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de Jean-Luc Fornoni
Président du Conservatoire 

d’espaces naturels Isère • Avenir

Rapport moral

J’attendais ce jour 
avec impatience. 

Je me réjouissais 
que cette assemblée 

générale puisse être 
la fête de 30 ans de travail et de 
volonté de faire évoluer la vision 
de nos concitoyens sur la nature 
qui nous entoure, qu’elle soit 

«banale» ou «extraordinaire».
Malheureusement, cette fête est gâchée, des nuages noirs 
s’accumulent dans notre ciel alors que, paradoxalement, 
notre association, créée à l’initiative d’élus visionnaires, a 
totalement réussi dans sa mission. 
Nous avons ainsi fortement contribué à la création 
d’un réseau d’espaces naturels préservés en Isère en 
accompagnement des politiques de l’Europe, de l’État, de la 
Région et du Département, pour ne citer que les principaux 
acteurs. Nous avons mis toute notre énergie au service des 
collectivités locales pour les aider à préserver et à restaurer 
leur biodiversité en travaillant toujours dans un esprit de 
médiation, associant largement tous les acteurs du territoire. 
Le changement de majorité départementale a démontré que 
la protection de l’environnement, et particulièrement des 
zones humides, était devenue une évidence dépassant les 
clivages politiques. En effet, la délibération concernant la 
politique Espaces Naturels Sensibles adoptée à l’unanimité 
par l’assemblée départementale le 18 décembre 2015 s’inscrit 
dans la continuité du précédent schéma directeur des ENS.
Mais c’est aussi ce changement de majorité, et plus précisément 
le changement dans la gestion des ENS départementaux, qui 
met en danger notre existence.
Je ne remets absolument pas en cause la totale souveraineté 
du Département à décider seul de sa politique, de la manière 
de la conduire et avec quels partenaires il souhaite le faire, 
mais la réinternalisation immédiate de la gestion des ENS 
départementaux à laquelle s’ajoute la baisse significative 
des subventions de fonctionnement, sans que nous ayons le 
temps de trouver d’autres ressources de substitution, nous 
met en grande difficulté. 
Paradoxalement, le résultat de notre exercice 2015 est 
extrêmement positif. Nos salariés ont travaillé toute l’année 
à bloc et les délégués du personnel me demandaient en 
permanence d’embaucher, les plans de charge étant pleins. 
Des opérations et des partenariats nouveaux ont été engagés 
comme avec la METRO ou comme dans la mise en œuvre des 
MAEC.
Mais ce résultat positif ne sera pas consacré à acquérir 
de nouveaux sites à protéger ou à donner une prime 
exceptionnelle à nos salariés, dont je rappelle que les niveaux 
de rémunération sont très en-deçà de leurs qualifications. 
Il sera en grande partie provisionné pour d’éventuelles 
indemnités de licenciement.
En effet, non seulement les départs à la retraite de Roger 
Marciau et de Brigitte Michel-Front ne seront pas remplacés 
et les CDD de Jérôme Moatti et de Marie Thiberville ne seront 
pas prolongés, mais nous devons sérieusement envisager la 
possibilité de devoir procéder à terme à des licenciements 
secs.
Non seulement ces annonces ne sont pas agréables à faire, 
devant vous et tous les anciens présidents d’AVENIR qui sont 
venus à cet anniversaire, mais je ressens surtout un sentiment 
de gâchis si nous devions être amenés à casser ce bel outil 

construit patiemment au fil des années.
Cette connaissance unique des milieux naturels du 
département de l’Isère accumulée par notre Conservatoire 
est reconnue très largement en dehors du monde associatif. 
Nous sommes contactés régulièrement par les services 
de l’État ou des bureaux d’études privés chargés de 
dossiers d’aménagements ou de rédaction de PLU à la 
recherche d’informations pour mener à bien leur mission 
et qui se tournent vers nous pour les obtenir. Nous sommes 
également sollicités pour siéger dans plus d’une trentaine de 
commissions officielles.
Tout ce travail a été effectué, pendant ces 30 ans, avec le souci 
permanent de la maîtrise de nos coûts de fonctionnement. 
Notre financement étant quasi-exclusivement public, donc 
issu de l’impôt, utiliser au mieux l’argent de la collectivité a 
toujours été une de nos priorités.
Je reste persuadé que le modèle associatif, tout 
particulièrement dans le domaine de l’environnement, reste 
une solution extrêmement économique pour mettre en œuvre 
les politiques publiques à moindre coût.
De plus, l’organisation de notre gouvernance avec un conseil 
d’administration majoritairement constitué d’élus locaux, 
nous a donné une légitimité dans l’utilisation des fonds 
publics ainsi que l’ont voulu nos fondateurs.
Évidemment, nous ne doutons absolument pas de la 
compétence des personnes qui seront probablement 
recrutées par le conseil départemental pour assurer la 
continuité de notre mission. Elle sera sans doute à l’image des 
techniciens actuels du Département avec qui nous avons tant 
de plaisir à travailler.
Au-delà du cas particulier du Département de l’Isère, je ne 
peux pas vous cacher mon inquiétude sur le désengagement 
général de la majorité des acteurs publics dans le financement 
d’une politique ambitieuse de préservation de la biodiversité. 
Au nom d’une crise économique qu’on ne peut certes pas nier, 
les budgets alloués à la préservation de la biodiversité sont 
rognés de toute part, alors même qu’ils n’étaient déjà pas 
florissants et inférieurs aux moyens nécessaires à l’ambition 
nationale affichée de stopper l’érosion inexorable de la 
biodiversité. Et quand les budgets existent, les conditions 
de mobilisation et de versement sont d’une telle complexité, 
qu’il est parfois extrêmement risqué de les solliciter. C’est le 
cas en particulier des fonds européens (FEADER et FEDER).
Je veux aussi remercier tous ceux avec qui nous avons 
travaillé pendant ces 30 ans, élus, techniciens des communes, 
du Département, des organismes consulaires, de l’Agence de 
l’eau , fonctionnaires de l’État, qui ont toujours eu la volonté 
de progresser d’une manière constructive en trouvant des 
solutions même quand nos buts étaient différents. 
Je remercie tout particulièrement les élus de tous bords 
politiques, les responsables associatifs, les fonctionnaires qui 
nous ont manifesté leur soutien ces dernières semaines.
Et surtout, je voudrais dire à tous les élus bénévoles qui ont 
fait vivre nos conseils d’administration, à tous les salariés qui 
se sont succédés, à quel point c’est pour moi un honneur et 
une fierté d’être leur président. Notre Conservatoire a encore 
un rôle à jouer, j’espère qu’il pourra le faire sereinement.
Pour terminer, j’aurais enfin une pensée amicale pour notre 
ancien responsable scientifique Roger Marciau qui a pris sa 
retraite le 31 décembre dernier. Il aura largement apporté sa 
pierre à notre édifice et aura mesuré, durant ses 21 années au 
sein de notre Conservatoire, le chemin parcouru.
Merci à tous. 
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Gestion des sites

Priorité aux zones humides
En 2015, le Conservatoire d’espaces naturels Isère - Avenir est 
gestionnaire d’une quarantaine de sites naturels sur l’ensemble du 
département représentant une surface totale de 1480 ha dont 938 ha 
font l’objet d’une maîtrise foncière ou d’usage.
Ces sites sont gérés :

•	 soit directement pour le compte du Conservatoire à l’issue 
d’acquisitions foncières du CEN Rhône-Alpes ou du CEN Isère et/ou 
de conventions de gestion avec des propriétaires privés ou publics ;

•	 soit pour le compte du Département, pour les ENS départementaux, 
dans le cadre de marchés publics ;

•	 soit pour le compte de collectivités locales dans le cadre de 
conventions de partenariat ;

•	 soit pour le compte de l’État au titre des réserves naturelles 
nationales dans le cadre d’une convention de gestion préfectorale.

La priorité accordée aux zones humides en général, et à celles de plaine 
en particulier, en raison des fortes pressions auxquelles elles sont 
soumises, s’exprime clairement dans la nature des sites gérés par le 
CEN Isère et dans leur répartition géographique. 
Aucun nouveau site n’est venu en 2015 compléter la liste de ceux sur 
lesquels le Conservatoire intervenait déjà. En revanche, le Conservatoire 
a délibéré favorablement pour la reprise en maîtrise d’ouvrage directe 
par les communes des ENS du marais des Bruns (Theys) et de celui de 
la tourbière du col des Mouilles (Sainte-Agnès et Laval).
À l’ensemble de ces sites gérés en direct par le CEN Isère, il faut 
également ajouter tous les ENS locaux communaux bénéficiant d’une 
assistance du Conservatoire pour la mise en œuvre de la gestion au titre 
de la convention pluriannuelle d’objectifs avec le Département. 

Répartition des surfaces suivant 
le type de maîtrise foncière

Répartition des surfaces 
suivant le type de milieu

Tourbières 
et marais 

Écosystèmes 
alluviaux 

0,4 %
Gîtes à chiroptères, milieux 

souterrains et milieux secs 

25,1 %

69,9 %
Écosystèmes 

forestiers 

3,8 %

0,8 %
Écosystèmes 

aquatiques

G
es

ti
o

n
 d

es
 s

it
es



T������ �� M����� �� �� V�������

M����� ��� L������

É���� ��� N	�������

M����� �’A������

E����� �������� 
�� �� R������ �� �� M�����

M����� �� S������

M����� ��� B����

T�������� �� 
C�� ��� M�������

C����� ��� P	������

M����� �� C���������

M����� �� G������
M�����
�� M�����

T��������� 
�� L’H��������
�� �� �� T�������

M����� ��
C������

T�������� 
�� G���� L����

É���� �� M�� 
��� B	���������

M����� ��
C���������

É���� �� M�������

Z��� ������ 
�� P�	-M�����

L�� F��������

G����� ��� ���������

C������� �� �� V������

T�������� ���
P����������

T�������� �� P����

M����� 
�� G�����

M����� ��� S�����

P��� �� G����
I�� F�����

M����� �� V������ M����

M����� �� G���� P�	��

M����� �� �� L	�����

M����� �� C������

B��� �� �� C����

C��������� B������-C������

M����� �� �� 
V	�������� ��

�� C������ F���� �� C�����������

É���� ��� L����

M����� �� B������

T�������� �� �’A������

M����� ��� 
E���������

M����� ���
G������

É���� �� M��

B����� 
��� M�����

M����� �� C��� 
�� M�������

M����� �� M�������

M�����
���

M������

T��������
�� �’	�. D������ �� 

�� �’	�. ��� R����������

M����� �� V�����

M����� �� �� L���

B�������-J������

V�����

L� T���-��-P��

V�����

S����-M��
�����

V�	����

G�������

LLL��LL RRRR������������� ���������� ����

L’LLI’
�II
���
���
�

L’LLI’ �II ��
��� �

LLL�LL GGG��GGG ������� ������ �

L� R������

L�
R�
��
���

LLL���� DDD������� ��

L�LL G���

L�LL B����� ���

Réserve naturelle nationale

ENS départemental

Site du CEN Isère

ENS local communal géré en partenariat avec le CEN Isère

ENS local communal béné�iciant d’une assistance technique

Site mesure compensatoire béné�iciant d’une assistance technique

Petit site du CEN Isère non labellisé

Arrêté préfectoral de protection de biotopeS���

N.
 B

ir
on

 - 
CE

N
 Is

èr
e

Conservatoire d’espaces naturels Isère • Avenir Rapport d’activité 2015
5

Les sites en gestion en 2015
Tour d’horizon des différents types de sites en gestion
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La préservation des espaces naturels 
par la maîtrise foncière ou d’usage 
est une mission «originelle» de 
l’ensemble des conservatoires 
d’espaces naturels de France. En 
Isère, c’est le CEN Rhône-Alpes qui, 
jusqu’en 2002, a porté les acquisitions 
foncières, en particulier à l’occasion 
d’importantes opérations de mesures 
compensatoires d’infrastructures 
ayant conduit principalement à 

l’acquisition de parcelles sur les sites 
du marais de Charvas, des anciens 
méandres de l’Isère à Tullins et de 
la confluence de la Bourbre et du 
Catelan. Ces trois sites «historiques» 
de l’association servent, à bien des 
égards, de vitrine des actions de 
conservation et de restauration 
de milieux naturels conduites par 
le CEN Isère. Depuis l’opération 
menée en 1998 «de l’espace pour 

nos plantes protégées et menacées», 
le Conservatoire s’est également 
positionné sur un ensemble de sites 
de plus faible superficie abritant 
des stations d’espèces végétales 
et/ou animales remarquables. 
Sur l’ensemble de ces sites, le 
Conservatoire poursuit l’animation 
foncière. En 2015, 8,6046 ha ont fait 
l’objet de nouvelles acquisitions ou 
conventionnements. 

Les sites conservatoires

Ces deux cavités hébergeant des chauves 
souris ont bénéficié d’opérations de 
mise en sécurité pour éviter l’intrusion 
de public à l’intérieur de ces espaces 
instables, garantissant ainsi la tranquillité 
à la faune utilisant le lieu (chauves-souris, 
etc.). La porte d’accès au site de la Veyssiat 
a été remplacée par une entreprise locale, 
et équipée d’un panneau d’information à 
destination du public. L’accès au réseau 
de galeries a été sécurisé par la pose 
d’une enceinte grillagée en retrait de 
l’entrée. De même, un pédiluve a été 
aménagé pour limiter le dérangement 
et améliorer l’hygrométrie des cavités, 
pour le bien-être des chauves-souris. 
Ces travaux ont été réalisés par l’équipe 
technique du CEN Isère. 

Murin de grande taille
G. Pasquier - CEN Isère

 Financeurs : Région Rhône-Alpes, 
Département de l’Isère

Sécurisation des grottes des Carrières et 
de la Veyssiat
(Sonnay / Ville-sous-Anjou)

La cavité d’accès à la grotte des Carrières 
est maintenant protégée par une grille.
P. Suchet - CEN Isère

Nouvelle porte d’accès au site de la 
Veyssiat
G. Pasquier - CEN Isère
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Synthèse de l’animation 
foncière du CEN Isère en 2015

•	 Nombre de communes : 27
•	 Nombre de propriétaires contactés : 201
•	 Surface nouvellement conventionnée : 0,8595 ha
•	 Surface nouvellement sous bail emphytéotique : 0 ha
•	 Surface acquise : 7,7451 ha
•	 Surface en cours d’acquisition ou de bail emphytéotique : 

7,6914 ha
•	 Surface en cours d’acquisition ou conventionnée pour le 

compte d’une collectivité : 6,2491 ha
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L’Aigue, sur la commune de Janneyrias, s’inscrit dans le périmètre proposé 
pour un classement en Réserve naturelle régionale 
J.-L. Grossi - CEN Isère

Sortie organisée sur le marais de 
Charvas pour les riverains dans le 
cadre des Journées européennes du 
Patrimoine 
Mairie de Villette-d’Anthon

 Financeurs : Région Rhône-Alpes, 
Département de l’Isère 

L’étude de faisabilité du classement en Réserve Naturelle Régionale (RNR) du marais de 
Charvas a été engagée par le Conservatoire d’espaces naturels Isère pour le compte de la 
Région Rhône-Alpes. Ce site ne bénéficie à ce jour d’aucun statut réglementaire malgré son très 
grand intérêt biologique. La proximité de la métropole lyonnaise, son effet sur l’urbanisation 
du territoire et l’usage agricole (contexte général de grandes cultures) confèrent au site un rôle 
stratégique pour la faune et la flore comme cœur de biodiversité. De nombreuses réunions 
ont été organisées afin d’identifier les attentes des différents partenaires : élus, usagers, 
associations de protection de l’environnement. Ces réunions, centrées autour des questions 
liées à l’agriculture, à la gestion forestière, aux loisirs et à la fréquentation touristique, ont 
permis de co-construire le projet de règlement de la future RNR. Ce travail a été fructueux 
même s’il subsiste aujourd’hui quelques points à valider. 
Il reste à finaliser le projet de règlement et à réaliser l’animation foncière auprès des propriétaires. 
Nous avons pu constater une grande motivation des habitants du secteur à découvrir le site 
lors de deux manifestations organisées : la journée du patrimoine en septembre 2015, qui a 
rassemblé plus de 50 participants et une journée d’animation scolaire et de découverte du 
marais réalisée en partenariat avec l’ACCA de la commune de Villette d’Anthon.
Outre l’intérêt d’inscrire ce site en RNR pour sa protection et la pérennisation de sa gestion 
engagée depuis 1994, ce statut pourrait permettre d’avoir une présence sur site plus importante 
et de développer une offre pédagogique auprès des locaux et des scolaires notamment.
L’animation de la procédure, suspendue à la veille des élections régionales, devrait, nous 
l’espérons, être relancée prochainement. 

Vers une Réserve naturelle régionale au 
marais de Charvas
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Plusieurs Espaces Naturels Sensibles 
Départementaux (ENSD) gérés par le 
CEN Isère ont bénéficié d’aménagements 
complémentaires pour améliorer les 
conditions d’accueil du public au sens 
large. 
Le Chemin des marais a tout d’abord 
été aménagé sur l’ENSD du marais de la 
Véronnière et du Courbon (Montferrat 
et Paladru) par la Communauté 
d’agglomération du Pays Voironnais en lien 
étroit avec les services du Département. 
Cette piste piétonne et cyclable offre la 

possibilité aux visiteurs de faire le tour 
du lac de Paladru en sécurité et d’être 
informés de l’existence des richesses du 
patrimoine naturel du marais. Le sentier 
est aussi ponctué de haltes comportant 
des œuvres d’art inspirées de la nature.
 L’ENSD du marais de Montfort (Crolles) a, 
quant à lui, bénéficié d’un renouvellement 
complet de la signalétique et du mobilier 
pédagogique. De même, de nouveaux 
équipements d’accueil du public ont été 
réalisés à destination des personnes à 
mobilité réduite pour donner accès au 
site au plus grand nombre. C’est ainsi que 
deux plateformes en bois ont été créées 
pour l’accueil de groupes sur le sentier 
caillebotis traversant le coeur du marais. 
Une rampe d’accès à la mare pédagogique, 
adaptée aux personnes en fauteuil, a été 
réaménagée. Enfin, une passerelle bois 
de franchissement du canal de Montfort a 
été conçue pour améliorer les conditions 
de circulation du public et maintenir une 
zone de quiétude pour la faune sensible au 
dérangement. 
Tous ces équipements ont bénéficié d’une 
attention particulière, tant dans leur 
conception que dans leur réalisation, pour 
conserver une cohérence éthique avec 
le site naturel. Ils ont été construits à 

partir de matières premières naturelles 
(bois), sans aucun produit de traitement 
de conservation et sans béton. Un soin 
tout particulier a été apporté pour soigner 
les assemblages des structures et pour 
garantir la pérennité des matériaux dans 
le temps. 
Par ailleurs, le CEN Isère a assuré 
l’entretien courant des sentiers et 
leur maintien en sécurité tout au long 
de l’année avec pour préoccupation 
constante de limiter la perturbation vis 
à vis de la fréquentation du public et des 
espèces qui occupent les sites. 

Les sentiers aménagés pour l’accueil du public
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Ce n’est pas sans raison que la création 
du CEN Isère en 1985 coïncide avec la 
loi du 18 juillet 1985 sur les espaces 
naturels sensibles qui abrogeait 
celle de 1959 dite des «périmètres 
sensibles».
Depuis, le CEN Isère n’a cessé 
d’apporter son concours à la 
mise en œuvre d’une politique 
départementale ambitieuse dans le 
domaine en participant à la réflexion 
sur les axes et sites prioritaires de 
cette politique et en mettant en œuvre 
la gestion de quelques-uns des sites 
les plus remarquables du réseau des 
ENS départementaux.
Le positionnement du CEN Isère a 
bien évidemment évolué dans le 
temps. D’abord maître d’ouvrage 
de la gestion de sites, soit pour son 
compte (marais de Montfort en 
partenariat avec la commune de 
Crolles à partir de 1989 et marais de 

la Véronnière en partenariat avec le 
Syndicat Intercommunal à Vocations 
Multiples [SIVOM] la même année), 
soit par délégation du Conseil général 
(marais de Chirens depuis 1991, 
tourbières de l’Herretang depuis 
1994, étang de Lemps entre 1997 et 
2005 en partenariat avec Lo Parvi), 
le CEN Isère est devenu à partir de 
2003 prestataire de service du Conseil 
général à l’issue de procédures de 
marchés publics.
Cette évolution a libéré le CEN Isère 
de l’obligation de trouver et de gérer 
des financements croisés et garanti les 
moyens nécessaires à la mise en œuvre 
de plans de gestion ambitieux. Elle 
présente néanmoins l’inconvénient 
de ne pas garantir la pérennité de 
la gestion par le même opérateur 
historique. 
L’année 2015 n’a donné lieu à aucun 
renouvellement de marché. En effet, 

les marchés de gestion avec le CEN 
Isère sur les sites de Chirens, la 
Véronnière, Montfort et Montjoux 
(en co-gestion avec la communauté 
de communes saint-jeannaise) ont 
été reconduits en 2012 dans le cadre 
d’une procédure de marché à bon 
de commande portant jusqu’au 
printemps 2016. Celui des tourbières 
de l’Herretang a été renouvelé en 
2013 jusqu’à mi 2017. Le CEN Isère est 
également gestionnaire depuis 2013 
et jusqu’à mi 2016, en partenariat avec 
le Parc national des Écrins, de l’ENS du 
marais de Vieille Morte dans la vallée 
alluviale de la Romanche à Bourg 
d’Oisans. Le CEN Isère apporte par 
ailleurs sa contribution à la gestion de 
la tourbière du Peuil.
En 2015, le Conservatoire a finalisé 
les plans de préservation et 
d’interprétation des marais de la 
Véronnière et de la tourbière du Peuil. 

Les ENS départementaux

 Financeur : Département de l’Isère

Mobilier 
du Chemin des marais 
A. Merlin - CEN Isère

Nouvelle plateforme d’observation 
le long du Sentier des papillons 
A. Merlin - CEN Isère
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•	 Tourbière du Peuil
•	 Marais de Vieille Morte
•	 Marais de Chirens
•	 Tourbières de l’Herretang et de la 

Tuilerie
•	 Marais de la Véronnière et du 

Courbon
•	 Étang de Montjoux

Sites ayant fait l’objet d’un 
comité de site en 2015
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Améliorer les connaissances sur les milieux naturels et leur 
fonctionnement ainsi que sur la biodiversité constitue l’un des 
objectifs des Espaces Naturels Sensibles. Les inventaires et suivis 
sont indispensables pour mesurer l’effet de la protection mais 
également pour adapter au mieux la gestion des milieux naturels. 
Les suivis sont effectués en mettant en place des protocoles 
standardisés afin qu’ils puissent être reconductibles et 
comparables avec d’autres sites tout en limitant les biais. Ils 
apportent ainsi des éléments solides sur l’évolution des habitats 
et des populations. Les inventaires permettent d’établir un état 
des lieux de groupes d’espèces.
Plusieurs ENS départementaux ont fait l’objet de suivis et 
d’inventaires au cours de l’année 2015. 

•	 L’inventaire des coléoptères saproxyliques (qui dépendent 
du bois mort pour leurs cycles de vie) réalisé sur le marais de 
Vieille Morte a mis en avant une biodiversité exceptionnelle 
avec la présence de 329 espèces au total dont 191 espèces 
saproxyliques. Une espèce très rare en France, relique des 
forêts naturelles, a ainsi pu être observée.

•	 L’inventaire des araignées sur le marais de Chirens a permis 
de mettre en évidence la présence de 157 espèces sur ce 
site (4197 individus échantillonnés). Ce résultat est très 
satisfaisant et traduit un bon fonctionnement écologique et 
une bonne richesse du peuplement aranéologique du marais.

•	 Le suivi des odonates sur l’étang de Montjoux a été réalisé sur 
plusieurs campagnes de prospections entre avril et septembre. 
L’ensemble du site a été parcouru à chaque campagne en 
ciblant préférentiellement les habitats odonatologiques. 
L’identification s’est effectuée sur les adultes volants (imagos) 
et sur les peaux abandonnées lors des mues (exuvies). Ce 
sont 46 espèces de libellules qui ont pu être observées depuis 
2007, dont 40 observées en 2015. Cela représente 59 % de la 
diversité odonatologique de l’Isère (78 espèces) et 48 % de 
celle de France (96 espèces). On peut considérer ce site comme 
d’importance pour le département par sa grande diversité 

d’espèces.
•	 Le suivi des populations de Fadet des laîches (Coenonympha 

oedippus) s’insère dans un suivi effectué depuis 1999 sur 
le marais de Montfort, seule station de l’espèce dans le 
département. Le but est d’établir un état de la conservation de 
cette espèce et de pouvoir estimer l’impact du mode de gestion 
mis en place sur le marais. Le protocole utilisé « Capture-
Marquage-Recapture » (CMR) consiste à capturer et à marquer 
l’ensemble des imagos observés. Les résultats obtenus 
montrent une forte augmentation de la population de Fadet 
des laîches puisque qu’elle a plus que triplé en seulement deux 
ans (194 individus capturés en 2015 et 77 en 2013, ce qui 
correspond à un effectif estimé à 305 contre 88 seulement en 
2013). 

Bilan des suivis et 
inventaires 
des invertébrés

Fadet des laîches marqué pour les 
besoins du suivi de l’espèce sur le marais 

de Montfort 
J. Carlin - Département Isère Site Communes

Groupe  
d’invertébrés 
étudié

Partenaire auteur de 
l’étude

Marais de Vieille Morte Le Bourg-d’Oisans et  
La Garde Coléoptères B. Dodelin et Association 

ROSALIA

Marais de Chirens Chirens Araignées A. Michaud

Marais de Montjoux Saint-Jean-de-Bournay Odonates CEN Isère (M. Juton)

Marais de Montfort Crolles Papillons
LECA (L. Deprés, A. 
Bocquet) et Association 
FLAVIA ADE

Petites nymphes au corps de feu 
en tandem 

CEN Isère 
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 Financeurs : Commune de Beaufort et 
Département de l’Isère
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La mise en œuvre des différents 
chémas directeurs des Espaces 
Naturels Sensibles par le Département 
depuis 2003 a insufflé une vraie 
dynamique sur l’ensemble du 
département. En 2015, ce sont 111 
ENS locaux qui sont labellisés (68 
communaux, 25 intercommunaux, 18 
associatifs (dont 16 du CEN Isère) et un 
Parc). Trois diagnostics des nouveaux 
sites labellisés ont été réalisés en 
2015, dont un par le CEN Isère. 
Souvent pleines de bonne volonté, 
les communes ou communautés de 
communes se trouvent vite démunies 
lorsqu’il s’agit de présenter le projet 

à leurs habitants et surtout de 
mettre en œuvre les opérations de 
gestion programmées dans le plan de 
préservation et d’interprétation du 
site. C’est pour répondre à ce besoin 
d’accompagnement technique que le 
CEN Isère apporte son assistance à la 
gestion des ENS locaux. Cette dernière 
prend la forme de conseils et de 
recommandations dans la conduite des 
opérations de gestion, en particulier 
au moment de la rédaction des cahiers 
des charges, tant pour les opérations 
de suivi scientifique que pour les 
travaux à réaliser dans le cadre de 
la restauration de milieux naturels 

ou l’installation d’équipements de 
découverte. Grâce aux subventions 
du Département, le CEN Isère a ainsi 
pu accompagner une quinzaine 
de collectivités dont celles de Le 
Cheylas (site alluvial de la Rolande), 
de Tignieu-Jameyzieu (marais de la 
Léchère), de Beaufort (les Fontaines), 
de Le Sappey-en-Chartreuse (marais 
des Sagnes), de la Communauté de 
communes des Vallons du Guiers 
(étang des Nénuphars), de Saint-
Maximin (marais d’Avallon) et de 
Chamrousse (tourbière de l’Arselle) 
ou de Saint-Quentin-sur-Isère (marais 
du Gouret). 

Les sites locaux
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 Financeur : Commune de Le Sappey-en-Chartreuse

Création d’une mare sur le 
marais des Sagnes

L’ENS local des Fontaines de Beaufort est géré par la commune 
de Beaufort depuis 2003 avec le soutien technique du 
Conservatoire d’espaces naturels Isère.
La commune a créé en 2009, avec l’aide du Conservatoire, 
un sentier pédagogique qui permet de parcourir le site à la 
découverte de son patrimoine naturel et historique en passant 
à proximité des anciennes cressonnières.
Pour faire connaitre ce sentier et le site des Fontaines de 
Beaufort, la commune s’est lancée depuis 2014 dans l’édition 
d’une plaquette de présentation de l’ENS et de son patrimoine. 
La mission de création et d’impression a été confiée à l’entreprise 
de création artistique CEDRICMURE. Le Conservatoire a, quant 
à lui, participé aux différents groupes de travail, rédigé les textes 
de présentation et fourni les photos des espèces patrimoniales 
du site.
Les plaquettes ont été éditées à l’automne et distribuées à 
l’ensemble des offices du tourisme et des mairies alentours.  

Le marais des Sagnes est géré par la commune de Le Sappey-en-
Chartreuse. Depuis 1985, le Conservatoire d’espaces naturels 
Isère accompagne la collectivité pour réaliser les actions de 
restauration et d’entretien inscrites au plan de gestion. L’une 
d’elle a consisté en 2015 en la création d’une mare au sein du 
marais. En effet, le marais présente très peu d’espaces d’eau 
libre. Ce milieu favorise, entre autres, le développement des 
libellules qui sont actuellement très peu présentes, mais aussi 
la reproduction d’autres animaux comme les amphibiens.
Après avoir obtenu l’accord des services de la Direction 
Départementale des Territoires (DDT) Isère pour mener des 
travaux au sein de l’arrêté préfectoral de protection de biotope, 
un des agents du Conservatoire est intervenu à l’aide d’une 
minipelle pour surcreuser et élargir la petite mare existante. 
Un merlon périphérique a été créé pour limiter l’entrée de 
fines dans la mare et ainsi limiter son comblement. 
L’emplacement devant l’observatoire pédagogique du 
marais permet d’offrir un attrait supplémentaire à ce lieu 
d’observation de la nature.
Les saules entre la mare et l’observatoire ont également été 
décapés pour pérenniser la fenêtre de vision. 

Parution de la plaquette 
d’interprétation du sentier 
des Fontaines de Beaufort
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Créée par décret du 22 décembre 
1993, la Réserve naturelle nationale 
de la Tourbière du Grand Lemps 
protège l’une des plus belles 
tourbières mixtes du département, 
abritant une mosaïque d’habitats 
exceptionnelle. Le Conservatoire 

en est le gestionnaire désigné par 
l’État depuis 1995. Il est également 
l’animateur du site Natura 2000 
englobant une grande partie du bassin 
versant de la tourbière. L’équipe de 
techniciens, affectée localement et 
spécifiquement à la gestion de la 

Réserve, a en charge la mise en œuvre 
du second plan de gestion, approuvé 
par arrêté préfectoral le 9 janvier 
2014 alors que le nouveau document 
d’objectifs du site Natura 2000 a pour 
sa part été approuvé le 15 février 
2015. 
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La Réserve naturelle nationale 
de la Tourbière du Grand Lemps

 Financeur : Communauté de communes 
de Bièvre Est

L’objectif de 50 animations (scolaire 
et «grand public») par an est atteint et 
stabilisé depuis 3 ans, ce qui correspond 
à environ 1200 personnes, dont les 
deux tiers d’enfants. La Communauté de 
communes de Bièvre Est a continué de 
financer cette animation territoriale, en 
parallèle du Département et du dispositif 
«En chemin sur les ENS».
Sur 2014-2015, le projet pédagogique a 
permis aux écoles riveraines de mieux 
connaître des «plantes carnivores» lors 
de 3 sorties sur le terrain. L’objectif en 

fin de projet a été, pour chaque classe, 
de construire et présenter un automate 
«plante carnivore» avec ses redoutables 
pièges, lors d’une soirée de restitution 
à laquelle une centaine de personnes 
est venue assister. Frédéric Trescarte, 
jardinier des serres du Jardin botanique 
de Lyon, est venu présenter un diaporama 
sur les plantes carnivores et a remis à 
l’école de Burcin le trophée pédago 2015 
(des plantes carnivores exotiques en pots 
offertes par le Jardin botanique). 

Des plantes carnivores plus ingénieuses 
que nature ! 

Cet équipement novateur, financé par le 
Département, a en priorité été aménagé 
pour éviter les hécatombes d’amphibiens 
consécutives à l’élargissement d’une route 
longeant la Tourbière du Grand Lemps. 
Le principe est celui de passages sous la 
chaussée et à sens uniques, basés sur le 
phototropisme : les animaux sont attirés 
par la sortie plus lumineuse que l’entrée. 
Dix ans après la construction, sa 
fonctionnalité a été vérifiée mais vise à 
être améliorée. Il a en effet bénéficié des 
enseignements du suivi continu et des 
différents programmes de recherche en 
biologie menés sur site. 
Au-delà du suivi interannuel des 
effectifs des différentes espèces et de 
leurs sex-ratios, ont été mis en place du 
radiopistage, des mesures biométriques, 
des dosages d’hormones de stress dans 

la salive et l’urine, etc. Des investigations 
éthologiques se sont aussi focalisées sur 
le comportement des juvéniles, pour 
constater que les recommandations 
techniques n’étaient souvent valables que 
pour les adultes. 
C’est ainsi que des parois de l’ouvrage 
ont été biseautées, que des bavettes 
amovibles en caoutchouc ont remplacé 
celles en béton, que des rampes en pente 
douce ont été aménagées dans les talus de 
sortie, etc. 
Ces améliorations techniques devront 
être intégrées dès la conception de 
futurs projets. Le rôle d’une Réserve 
naturelle est aussi d’être un laboratoire 
dont l’expérience doit bénéficier au reste 
du territoire. Elle accueillera d’ailleurs 
une conférence internationale sur les 
biocorridors en 2016. 

Et toujours la lumière au bout du tunnel…
Remise à niveau pour l’anniversaire du plus long passage à petite faune (PPF) d’Europe

 Financeur : Département de l’Isère

Un des automates plantes 
carnivores contruits par les 
enfants lors du projet pédagogique
V. Millat
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La création et le maintien d’un maillage 
de mares fait partie des priorités du 
document d’objectifs Natura 2000 de la 
Tourbière du Grand Lemps . Elles visent 
la préservation de l’habitat naturel du 
Triton crêté qui se déplace de l’une à 
l’autre. Pour évaluer la connectivité de 
cette métapopulation et en organiser la 
gestion conservatoire, l’étude des mares 
dans un rayon de 10 km a débuté en 
2015. 
Par ailleurs, la seule station iséroise 
connue de Triton ponctué était celle 
du Grand Lemps, mais ce petit triton 
d’affinité nordique a été découvert en 
2013 (Béguin & Maillet) sur un petit 
étang sans poisson des Bonnevaux. 
Comme ces deux populations ne 
sont séparées que d’une quinzaine 
de kilomètres, l’idée de les renforcer 
(Hublé / LPO 2014) a été validée par 
le Département, l’objectif étant de 
s’assurer qu’elles soient connectées 
par un réseau fonctionnel de mares. 
Les enjeux des deux espèces de tritons 
étant convergents, les prospections ont 
donc commencé par ce territoire de 

5500 ha de la plaine du Liers amont. 
L’association Nature Vivante s’est 
chargée de l’inventaire à l’ouest de 
Champier. 
Sur les 72 pièces d’eau inventoriées, 67 
abritent une population d’amphibiens, 
dont 11 comprennent des tritons. Pour 
chacune d’elle, une fiche précise leur 
localisation, surface, profondeur, etc. 
Elle présente aussi une note d’état de 
conservation attribuée selon une grille 

de 20 critères. Une seule mare est en 
«très bon état» de conservation, 17 en 
«bon état», 31 en «médiocre» et 9 en 
«mauvais». 
Ce premier état des lieux est une base de 
travail pour engager la maîtrise foncière 
des mares à enjeu et préserver ainsi des 
habitats et des espèces en mauvais état 
de conservation. L’inventaire continuera 
en 2016 avec la haute vallée de l’Hien. 

Des mares entre la Tourbière du Grand 
Lemps et le massif des Bonnevaux
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Connaître, protéger, gérer, valoriser, 
telles sont les quatre missions 
fondamentales que se sont donnés 
tous les conservatoires d’espaces 
naturels de France. La première est 
incontournable car pour protéger 
au mieux les milieux naturels, il est 
indispensable de les connaître. 
Pour ce faire, le CEN Isère conduit 
des inventaires en milieux naturels 

à l’échelle du département en y 
associant largement les acteurs 
fournisseurs de données naturalistes 
(associations naturalistes, 
associations locales de protection de 
la nature, Conservatoire botanique 
national alpin, etc.). Ces inventaires 
de référence doivent d’une part 
permettre aux décideurs et aux 
porteurs de projets de disposer 

des informations sur la localisation 
de certains milieux naturels à fort 
enjeu, mais également de définir 
les priorités d’intervention du 
Conservatoire et de l’ensemble des 
acteurs de la préservation de la 
biodiversité. 
Ainsi, l’inventaire des affluents de la 
haute Bourbre engagé en 2014 s’est 
poursuivi et terminé en 2015. 

Connaître pour 
mieux gérer

 Financeur : Département de l’Isère et État
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Triton ponctué 
J.-L. Grossi
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Cartographie des affluents de la Bourbre 
inventoriés en 2015
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Pour connaître la richesse écologique 
des cours d’eau, mieux répertorier les 
linéaires souvent non cartographiés, 
identifier les éventuelles menaces et les 
enjeux en présence, et ainsi réfléchir à la 
mise en œuvre des mesures de protection, 
il est nécessaire de mener une prospection 
de terrain minutieuse. L’étude de l’état 
écologique de la Haute-Bourbre et de 
ses affluents, depuis sa source à Burcin 
jusqu’à Saint-André-le-Gaz, soit 208,4 km 
prospectés, a été réalisée en 2014 et 2015 
par le Conservatoire d’espaces naturels 
Isère. Elle s’inscrit dans la continuité des 
travaux d’autres associations naturalistes 
iséroises.
L’étude constitue un diagnostic 
écomorphologique qui, bien que non 
exhaustif, dresse un tableau large du 
secteur. Elle prend en compte un grand 
nombre de paramètres : écomorphologie, 
habitats naturels, aménagements 
anthropiques, dégradations du 

milieu, espèces invasives, faune et 
flore remarquables, etc. Ces résultats 
cartographiés permettent d’avoir une 
vision d’ensemble de thématiques comme 
la colonisation par la Renouée du Japon, 
et de cibler des enjeux locaux tels qu’un 
habitat communautaire et prioritaire ou 
un tronçon de cours d’eau dégradé.
L’ensemble des résultats montre que 
les impacts négatifs des activités 
humaines sont bien présents le long des 
différents linéaires comme par exemple 
l’aménagement des ruisseaux par 
l’installation d’ouvrages ou d’axes routiers 
qui rompt leur continuum écologique.
Pour pallier à ces nombreuses 
dégradations, des méthodes de gestion et 
de restauration ont été proposées. Pour 
chaque problématique abordée, une fiche 
action a été créée afin de cibler les enjeux 
présents et de détailler l’intérêt et la mise 
en œuvre de chaque technique suggérée. 

Étude écologique de la Bourbre et de ses 
affluents

 Financeurs : Département de l’Isère et
Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse
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Vannes mal entretenues, 
effondrements de constructions 
jouxtant les cours d’eau, passerelles 
improvisées représentant un 
danger lors de crues. Ces éléments 
sont autant de signes du mauvais 
état de conservation d’un cours 
d’eau.
CEN Isère

Grenoble

024  km

Limites communales

Linéaire prospecté en 2014

Linéaire prospecté en 2015

Victoria Verhaeghe - CEN Isère
Source : CEN Isère, IGN BD Ortho 2012
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 Financeurs : Région Rhône-Alpes, 
Syndicat mixte Bièvre Valloire

Point de conflit

Corridor écologique 
forestier

Paysage avec une continuité forestière présentant une interruption au 
niveau de la route, obstacle infranchissable par nombre d’espèces animales.
Source : Syndicat mixte du pays de Bièvre Valloire
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Assistance territoriale

Les collectivités locales ont souvent 
des difficultés pour intégrer les 
problématiques liées aux espaces 
naturels dans l’aménagement global 
de leur territoire. Par ailleurs, elles 
n’ont pas toujours l’expérience ou la 
compétence technique et scientifique 
pour apprécier parfaitement les 
enjeux leur permettant de prendre 
en compte le patrimoine naturel 
suffisamment en amont de leur 
stratégie d’aménagement.
S’appuyant sur des compétences 
scientifiques reconnues en matière de 
connaissance de la faune et de la flore 
et sur son expérience dans la gestion 
des milieux naturels, le CEN Isère 

apporte son expertise et ses conseils 
dans :

•	 l’aide à l’émergence d’opérations 
collectives de préservation, 
restauration et reconquête des 
milieux naturels ;

•	 l’accompagnement des collectivités 
et de certains acteurs ruraux 
et industriels dans la prise en 
compte des milieux naturels dans 
leurs actions d’aménagement du 
territoire et de préservation du 
patrimoine naturel.

Cette action se traduit entre autres 
par :

•	 une participation aux procédures 
relatives à l’aménagement du 

territoire (SCoT, PLU, grands 
projets d’infrastructures…) ;

•	 une participation ou une animation 
de certaines politiques territoriales 
(CLE de SAGE, comités de pilotage 
des contrats de rivières, comités 
de pilotage locaux d’ENS, de RNR, 
de RNN et de sites Natura 2000, 
politiques réseaux écologiques…) ;

•	 une assistance technique de 
proximité auprès des collectivités 
(services environnement des 
collectivités territoriales, 
collectivités locales) gérant des 
espaces naturels. 

Accompagnement des politiques territoriales de 
préservation du patrimoine naturel

L’un des facteurs majeurs de perte de 
biodiversité est la disparition ou la 
fragmentation des habitats des espèces 
animales et végétales. Afin d’y remédier, 
la notion de Trame Verte et Bleue, issue 
de la Loi «Grenelle II», a pour objectif 
de prendre en compte les continuités 
écologiques, comprenant les habitats des 
espèces et les zones de transit (corridors 
biologiques), afin de les maintenir ou de 
les restaurer.

Dans cet objectif, la Région Rhône-Alpes 
s’est dotée d’un outil opérationnel, le 
Contrat Vert et Bleu, permettant d’établir 
un programme d’action très concret et 
opérationnel à l’échelle d’un territoire 
cohérent.
En Bièvre Valloire, dans la continuité du 
contrat «Corridor», dont l’élaboration a 
débuté en 2011, la rédaction d’un Contrat 
Vert et Bleu (CVB) a été engagée en 2015.
Tout au long de l’année, le CEN Isère, 

pour le compte du syndicat mixte Bièvre 
Valloire et avec l’aide de l’ensemble des 
maîtres d’ouvrage, a élaboré le CVB Bièvre 
Valloire comprenant un volet opérationnel 
et un échéancier financier sur 5 ans, pour 
un montant global de 8 252 883 €.
Le CVB a été validé par la Région 
Rhône-Alpes le 16 octobre 2015 et sa 
mise en œuvre s’étalera sur 5 ans, de 
2016 à 2020. La Région contribuera au 
projet selon une enveloppe maximale de 
1 993 904 €.
Répartis en 4 volets (urbanisme, travaux, 
études et animation), ce seront plus de 
53 actions concrètes qui vont permettre 
de restaurer des continuités écologiques, 
terrestres ou aquatiques, sur l’ensemble 
du territoire de Bièvre Valloire. Le 
programme d’actions comporte un 
important volet agricole, en lien avec le 
PAEC Bièvre Valloire et les agriculteurs du 
territoire. 

Contrat Vert et Bleu Bièvre Valloire : 
élaboration du programme opérationnel
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Parc de l’Ovalie

Le Bois des Vouillants

Parc de l’Ovalie

Le Bois des Vouillants

Franges Vertes de 
Seyssins

Franges Vertes de 
Seyssins

Parc Hubert DubedoutParc Hubert Dubedout

Parc de l’Île d’ZmourParc de l’Île d’Amour

 Financeurs : Grenoble-Alpes Métropole

M
. T

hi
be

rv
ill

e 
- C

EN
 Is

èr
e

Conservatoire d’espaces naturels Isère • Avenir

Sites Bois des Vouillants Parc Hubert Dubedout Parc de l'Ile d'Amour Parc de l'Ovalie Franges Vertes

Communes
Fontaine -  

Seyssinet-Pariset
Saint-Martin-d'Hères - 

Poisat - Eybens
Meylan - La Tronche Sassenage Seyssins

Surfaces 474 ha 79 ha 27 ha 6 ha 6 ha
Enjeux continuité 

écologique
Réservoir et corridor

Réservoir et corridor 
boisé

Corridor le long de 
l'Isère

Corridor Corridor

Enjeux flore / habitats
Coteaux secs, forêts de 

pente et de ravins, falaises, 
prairies de fauche

Prairies sèches à 
orchidées, chênaies 
blanches, forêts de 
pente et de ravins

Boisements alluviaux, 
prairies de fauche

Berges et 
ceintures 
végétales

Prairies 
de fauche 

ponctuées de 
buissons

Enjeux faune
Oiseaux, Chiroptères, 

Lépidoptères, Coléoptères
Oiseaux, Chiroptères, 

Amphibiens
Oiseaux, Chiroptères, 

Amphibiens
Oiseaux Oiseaux
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Dans le cadre de sa stratégie des espaces 
naturels métropolitains, Grenoble-
Alpes Métropole (La Métro) a sollicité 
l’accompagnement technique du 
CEN Isère pour améliorer la gestion 
des espaces naturels et de loisirs 
métropolitains. Un des objectifs de ce 
partenariat était de proposer des actions 
afin d’optimiser la préservation et la 
gestion du patrimoine naturel de 5 sites 
(cf. tableau).
En 2012, le diagnostic écologique de 
ces espaces, réalisé par des associations 
naturalistes, avait mis en avant aussi bien 

des enjeux de préservation de faune et 
de flore que de continuité écologique. 
Néanmoins, si ces sites accueillent des 
potentialités naturelles importantes, 
ils n’en restent pas moins le lieu de 
nombreux usages (sport, loisir…) et font 
souvent l’objet d’une forte fréquentation. 
Aussi, la Métro souhaite concilier ces 
différents aspects en établissant des 
orientations et des outils de gestion. 
5 propositions de notice de gestion ont 
été travaillées et validées en comités 
technique et de pilotage. La synthèse 
des enjeux écologiques et socio-

économiques a permis de dégager des 
objectifs de préservation spécifiques 
à chaque site, déclinés par la suite en 
opérations de gestion et évaluables 
par des indicateurs de réalisation et de 
résultat. Au total, 142 opérations ont pu 
être identifiées. Regroupées en fiches 
action thématiques, certaines concernent 
l’ensemble des sites (entretien des 
milieux ouverts, information au 
public, suivis scientifiques…) alors que 
d’autres sont spécifiques au contexte 
local (concertation avec les pêcheurs, 
conciliation des pratiques sportives…). 

Des notices de gestion pour les espaces 
naturels et de loisirs métropolitains

Les espaces naturels et de loisirs 
situés dans le territoire de 
Grenoble-Alpes Métropole

CEN Isère 

Extrait de la carte du maillage des 
différents corridors biologiques 
présents sur le territoire Bièvre 
Valloire
Région Rhône-Alpes
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Le CEN Isère est membre d’une trentaine de 
commissions officielles au sein desquelles 
sa désignation a généralement fait l’objet 
d’arrêtés préfectoraux. La présence 
régulière à ces commissions représente 
plusieurs dizaines de réunions par an et 
des centaines d’heures de travail. 

Liste des principales commissions 
officielles où siège le Conservatoire 
d’espaces naturels Isère 

Commissions régionales

•	 Conseil Scientifique Régional du 
Patrimoine Naturel (CSRPN) 
(R. Marciau)

Commissions départementales

•	 Commission Départementale des 
Espaces, Sites et Itinéraires (CDESI) 
(M. Juton)

•	 Commission Départementale 
d’Aménagement Foncier (CDAF) 
(J.-L. Fornoni)

•	 Commission Départementale 
d’Orientation de l’Agriculture (CDOA) 
(J.-L. Fornoni)

•	 Commission départementale de 
présentation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF) 
(J.-L. Fornoni)

•	 Comité Scientifique et Technique des 
ENS du département (CST) 
(R. Marciau)

•	 Comité technique départemental zones 

humides
•	 Comité technique départemental 

SAFER 
(J.-L. Fornoni)

Commissions locales

Comités consultatifs

•	 RNN des îles du Haut Rhône 
(J.-L. Grossi)

•	 RNN de la Tourbière du Grand Lemps 
(B. Veillet et G. Maillet)

•	 RNN de l’Île de la Platière 
(G. Maillet)

•	 RNN des Hauts-Plateaux du Vercors (en 
représentation du CEN Rhône-Alpes) 
(B. Veillet)

•	 RNN des Hauts de Chartreuse 
(C. Balmain)

•	 RNN du lac Luitel 
(R. Marciau)

Comités de gestion

•	 RNR de l’étang de Saint-Bonnet 
(J.-L. Grossi)

•	 RNR de l’étang de Mépieu 
(J.-L. Grossi)

•	 RNR de l’étang de Haute-Jarrie
•	 RNR des Îles du Drac 

(R. Marciau et A. Pagano)

Comités de pilotage sites Natura 2000

•	 Tourbières de Saint-Laurent-du-Pont 
(C. Balmain)

•	 Cembraie, pelouses, lacs et tourbières 
de Belledonne de Chamrousse au Grand 
Colon

•	 Landes, pelouses, forêts remarquables et 
habitats rocheux des hauts plateaux de 
Chartreuse et de ses versants

•	 Marais alcalin de l’Ainan et Bavonne
•	 Tourbière du Grand-Lemps 

(B. Veillet et G. Maillet)
•	 Étangs, landes, vallons tourbeux humides 

et ruisseaux à écrevisses de Chambaran
•	 Milieux alluviaux et aquatiques de l’Île 

de la Platière 
(G. Maillet)

•	 Landes, tourbières et habitats rocheux du 
Massif du Taillefer

•	 Prairies à orchidées, tufières et grottes de 
la Bourne et de son cours

•	 Milieux alluviaux, pelouses steppiques et 
pessières du bassin de Bourg-d’Oisans

•	 Isle Crémieu

Comités de rivières

•	 Drac 
(A. Pagano)

•	 Sud Grésivaudan 
(C. Balmain)

•	 Quatre vallées 
(M. Juton)

•	 Bassin Guiers-Aiguebelette 
(C. Balmain)

•	 Romanche 
(A. Pagano)

•	 Paladru - Fure - Morge - Olon 
(C. Balmain)

Autre commission locale

•	 CLE du SAGE Bièvre Liers Valloire 
(M. Juton)

Les commissions officielles

Liste des principales procédures suivies en 2015

Opérations relevant de 
l’animation technique zones 
humides

•	 SDAGE Rhône-Méditerranée 
(Commission géographique 
Isère Drôme Ardèche) 
(C. Balmain)

Schémas d’aménagement et 
de gestion des eaux 

•	 Bièvre Liers Valloire 
(M. Juton)

•	 Drac Romanche 
(A. Pagano)

•	 Bourbre 
(J.-L. Grossi)

•	 Est lyonnais 
(J.-L. Grossi)

•	 Molasse Miocène du Bas 
Dauphiné  
(C. Balmain)

Contrat de bassins 

•	 Guiers-Aiguebelette  
(C. Balmain)

Contrats de rivières 

•	 Romanche 
(A. Pagano)

•	 Quatre vallées  
(M. Juton)

•	 Paladru-Fure-Morge-Olon 
(C. Balmain)

•	 Gresse-Lavanchon et Drac 
aval 
(A. Pagano)

•	 Sud Grésivaudan  
(C. Balmain)

•	 Bourbre  
(A. Pagano et J.-L. Grossi)

•	 Vercors eau pure 
(M. Juton)

Opérations relevant de 
l’animation corridors

•	 Séminaire de mise en œuvre 
du Schéma régional de 
cohérence écologique 
(A. Pagano)

•	 Trame verte et bleue Bièvre 
Valloire 
(A. Pagano)

•	 Trame verte et bleue de 
Grenoble-Alpes Métropole 
(M. Juton et B. Veillet)

•	 Couloirs de vie du 
Grésivaudan et de la cluse de 
Voreppe 
(R. Marciau et J.-L. Grossi)

Autres opérations

•	 Animation territoriale 
Pelouses sèches de l’Isère 
(R. Marciau et A. Pagano) 

•	 Leader Belledonne 
(A. Pagano)

•	 Plans pastoraux territoriaux 
(Belledonne et Oisans) 
(A. Pagano)

•	 Réseau conservation de la 
flore Alpes-Ain du CBNA 
(M. Juton)

•	 Pôle d’Information Flore - 
Habitats 
(R. Marciau)

•	 Plateforme 
environnementale du 
Parc naturel régional de 
Chartreuse 
(R. Marciau)

•	 Projets Agro-
Environnementaux et 
Climatiques 
(C. Balmain, A. Pagano, M. 
Juton et G. Maillet)

En gras : Le CEN Isère était présent aux réunions en 2015
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 Financeurs : Union européenne et ministère de la Défense

Le projet européen «LIFE défense 
nature 2mil» porté par le Conservatoire 
d’espaces naturels Rhône-Alpes, en 
collaboration avec le ministère de la 
Défense, a pour objectif d’intégrer les 
enjeux de protection de la biodiversité 
dans la gestion et les usages des terrains 
militaires. Ce projet qui se déroule sur 
la période 2012 - 2016 concerne quatre 
camps militaires répartis dans le sud-est 
de la France : le camp de Garrigues 
(Gard), le camp de Chambaran (Drôme 
et Isère), le Mont-Caume (Var) et la base 
navale d’Aspretto (Corse du Sud). Ils 
sont le support d’actions démonstratives 
de restauration et de conservation 
d’habitats et d’espèces patrimoniales en 
adéquation avec les activités militaires.
Dans ce cadre, une convention de 
partenariat a été signée en 2015 entre 
le CEN Rhône-Alpes et le CEN Isère pour 
impliquer ce dernier plus fortement dans 
la mise en œuvre des actions du LIFE sur 

le camp de Chambaran. En accord avec 
le capitaine Le Gal du 7ième bataillon 
de Chasseurs Alpins, commandant du 
camp, le CEN Isère a pu apporter ses 
compétences en matière de gestion 
patrimoniale des étangs afin d’améliorer 
la préservation des 8 étangs du camp 
de Chambaran pour la préservation des 
gazons amphibies.
Ce partenariat a abouti à l’écriture par 
le CEN Isère d’un guide de gestion des 
étangs du camp de Chambaran. Ce guide 
doit permettre au commandant du 
camp d’avoir un document unique pour 
mener à bien sur le long terme la gestion 
administrative, piscicole, des vidanges 
et de la végétation. Cette gestion doit 
aboutir à la pérennisation de ces étangs 
et de leurs ouvrages et préserver ainsi 
les gazons amphibies, habitat d’intérêt 
communautaire et un des objectifs 
principaux de ce site Natura 2000. 

Réalisation d’un guide pour la gestion des 
étangs du camp militaire de Chambaran

Littorelle à une fleur, espèce 
vivant dans les gazons amphibies 

des étangs du camp militaire de 
Chambaran

N. Biron - CEN Isère 
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Communication

L’année 2015 a vu la refonte de notre 
plaquette de présentation ainsi que de 
notre exposition institutionnelle. Nous 
avons édité 2 exemplaires de notre 
bulletin d’information «La feuille de 
chêne», distribué à tous nos partenaires 
et à toutes les communes de l’Isère. Une 
vingtaine d’articles parle de nos activités 
dans la presse. 

Articles de presse
Dauphiné libéré du 28 février 2015

Des outils 
institutionnels 
renouvelés

Dauphiné libéré du 12 juin 2015

Dauphiné libéré du 28 février 
2015



Pauline ALLAIN 
•	 Chargée de contractualisation foncière 

depuis le 15/04/2015
Céline BALMAIN 

•	 Chargée de mission puis responsable étude 
et projet au 01/12/2015

Nicolas BIRON
•	 Chargé d’études

Romain BOUDET
•	 Guide nature du 13/05/2015 au 

14/09/2015 sur les tourbières de 
l’Herretang et le marais de Chirens

Magali CROUVEZIER
•	 Chargée de contractualisation foncière 

jusqu’au 24/04/2015
Mathieu DAVAL

•	 Guide nature du 13/05/2015 au 
14/09/2015 sur les tourbières de 
l’Herretang et le marais de Chirens

Pascal FISCH
•	 Agent d’entretien d’espaces naturels

Jean-Luc GROSSI
•	 Chargé de projet

Mathieu JUTON
•	 Chargé de mission

Julie LEPRINCE
•	 Chargée d’études du 09/03/2015 au 

27/04/2015 en CDD 
Jérémie LUCAS

•	 Technicien-animateur de la Réserve 
naturelle de la tourbière du Grand Lemps 

Grégory MAILLET
•	 Conservateur-garde animateur de la 

Réserve naturelle de la Tourbière du 
Grand Lemps

Aude MASSA
•	 Chargée d’études du 05/01/2015 au 

14/01/2015 en CDD
Roger MARCIAU

•	 Responsable filière étude/projet
Anouk MERLIN 

•	 Chargée de communication et de gestion 
documentaire

David MICHALLET
•	 Chargé de SIG et réseau 

Brigitte MICHEL-FRONT
•	 Chargée du secteur administratif

Jérôme MOATTI
•	 Technicien travaux depuis le 01/06/2015 

en CDD jusqu’au 31/05/2016
Audrey PAGANO

•	 Chargée de mission animation territoriale
Guillaume PASQUIER

•	 Responsable secteur travaux 
Patrick SUCHET

•	 Agent technique travaux
Marie THIBERVILLE

•	 Chargée d’études en CDD jusqu’au 
30/04/2015 puis en CDD comme chargée 
de mission du 12/10/2015 jusqu’au 
15/05/2016

Pauline TOURÉ
•	 Secrétaire - Assistante comptable

Bruno VEILLET 
•	 Directeur

Jean-Baptiste VENDRAME
•	 Assistant budgétaire

Antoine BALLY
Du 06/10/2015 au 13/05/2016 en alternance
Bac Pro à la Maison Familiale et Rurale à 
Vif

•	 Acquisition et développement des 
compétences liées aux métiers du Bac Pro 
sur la Réserve du Grand Lemps

Joris BONNEFOND 
Du 27/04/2015 au 22/05/2015 et du 
29/06/2015 au 02/07/2015
Seconde Pro TGENR au LEGTA DE Saint-
Ismier

•	 Découverte en entreprise
Christophe DOS SANTOS 
Du 07/04/2015 au 24/04/2015
BTSA GPN au CFPPA de la Côte-Saint-André

•	 Découverte en entreprise
Marien EYDANT
Du 23/02/2015 au 22/08/2015
Master 2 Ecologie, biodiversité, évolution 
parcours IES

•	 Réalisation de la notice de gestion d’un 
étang du Bas Dauphiné

Adam FATOUAK 
Du 26/10/2015 au 27/11/2015 
BTS GPN Cours Diderot à Lyon

•	 Création d’outils pédagogiques sur le cycle 
de l’eau à destination des scolaires de 
primaire

Ninon KASSEMIAN
Du 04/05/2015 au 24/07/2015
BTS GPPN à l’Institut des Technologies de 
l’Environnement à Lyon

•	 Inventaire des mares et suivi des 
amphibiens

Isabelle KLEIN
Du 26/01/2015 au 30/01/2015
Lycéenne allemande de première

•	 Séjour de découverte en entreprise
Rémi LEDRU
Du 02/03/2015 au 30/08/2015

Master 2 Pro Biologie spécialité 
biodiversité, écologie, environnement à 
l’Université d’Aix Marseille

•	 Étude de l’état écologique des affluents de 
la Haute-Bourbre

Giovanni SANDER
Du 13/04/2015 au 05/06/2015 
Master 1 Environnement Ecotoxicologie 
Ecosystèmes à l’Université de Lorraine

•	 Suivi du Sonneur à ventre jaune sur le 
marais de Vieille Morte

Victoria VERHAEGHE
Du 02/03/2015 au 31/08/2015
Master 2 Pro Biologie spécialité 
biodiversité, écologie, environnement à 
l’Université Joseph Fourrier

•	 Étude de l’état écologique des affluents de 
la Haute-Bourbre
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Le conseil d’administration s’est réuni 6 fois et le bureau 4 fois. L’assemblée 
générale 2014, organisée le 6 mai 2015 à Saint-Barthélémy-de-Séchilienne, a été 
l’occasion de présenter les opérations de restauration de l’Île Falcon réalisées par 
le CEN Isère dans le cadre des obligations de compensation environnementale 
d’EDF au titre du projet Livet-Romanche. 

Conservatoire d’espaces naturels Isère • Avenir

L’équipe du Conservatoire 
d’espaces naturels Isère – 
Avenir

L’équipe salariée a représenté 19 ETP 
sur 2015. L’équipe de permanents a 
été renforcée par 2 CDD, Jérôme Moatti 
(service travaux) et Marie Thiberville 
(chargée d’études) alors que Romain 
Boudet et Mathieu Daval ont assuré les 
missions de guides nature estivaux. 
Le Conservatoire a, par ailleurs, accueilli 
10 stagiaires tout au long de l’année dont 
6 pour la Réserve naturelle du Grand-
Lemps. 

Rapport d’activité 2015
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L’équipe salariée en 2015

Les stagiaires 2015
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3e collège • Personnes qualifiées

Le conseil d’administration

79
9

2
97

collect iv ités
dont 

intercommunal i tés

fédérations et 
a s s o c i at ion s 
d é p a r t e m e n t a l e s

membres 
d e   d r o i t

p e r s o n n e s 
qualif iées
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Chambre d’agriculture de 
l’Isère
André COPPARD
CEN 38 • Vice-Président
Administrateur
Françoise SOULLIER (suppl.)
Administratrice

Fédération Rhône Alpes 
de Protection de la Nature 
(FRAPNA) Isère
Sophie D’HERBOMEZ-
PROVOST
CEN 38 • Trésorière
Administratrice

Chantal GÉHIN (suppl.)
Présidente

Ligue pour la Protection des 
Oiseaux (LPO-Isère)
Gérard GOUJON
Administrateur
Érige DE THIERSANT (suppl.)
Administrateur

Fédération Départementale 
de Pêche et de Protection du 
Milieu Aquatique de l’Isère 
(FDPPMAI)
Antoine PICCARRETA
Administrateur

Gilles CASSERINI (suppl.)
Administrateur

Fédération Départementale 
des Chasseurs de l’Isère 
(FDCI)
Antoine GRAIN
Administrateur 
Estelle LAUER
Chargée de mission

Fédération française de 
randonnée pédestre (FFRP) 
Comité départemental
Gérard REVELLIN
Président 

Claude REIBEL
Administrateur

Société botanique 
Dominique Villars - Gentiana
Julie DELAVIE
Administratrice
Jean-Guy BAYON
Administrateur

Fédération des Alpages de 
l’Isère (FAI)
Denis REBREYEND
Président
Bruno CARAGUEL (suppl.)
Directeur

2e collège • Fédérations et associations

Membres de droit

Rachel ANTHOINE
CAUE
Serge GROS (suppl.)
Directeur CAUE
Pierre-Eymard BIRON
Conservateur de Réserve 
Naturelle
Jean-Marc FERRO (suppl.)
Pédagogie de l’environnement
Armand FAYARD

CEN 38 • Secrétaire général 
adjoint
Scientifique
Jean-Christophe CLEMENT 
(suppl.)
Scientifique
Pascal DUPONT
Spécialiste lépidoptères
Bernard CRESSENS (suppl.)
UICN, ancien directeur du CEN

Conservatoire d’espaces 
naturels Rhône-Alpes
Jean-Yves CHETAILLE
Président

Association des Maires et 
Adjoints de l’Isère
Roger COHARD
Mairie de Le Cheylas

Préfecture de l’Isère
Clémentine BLIGNY 
DDT • représentant M. le Préfet

Département de l’Isère
Catherine BRETTE puis 
Fabien MULYK 
Conseillers départementaux 

Invités permanents
(voix consultative)V
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Mairie de Beaufort
Patrick VAUDAINE
Conseiller municipal
Christiane D’ORNANO (suppl.)
Conseillère municipale

Mairie de Châbons
Christophe PARNET
Conseiller municipal
Philippe CHARLETY (suppl.)
Conseiller municipal

Mairie de Chapareillan
Fabien PANEÏ
Conseiller municipal
David FRANCO (suppl.)	
Conseiller municipal

Mairie de Chirens	
Lilian DELUBAC	
Adjoint au maire

Christine GUTTIN (suppl.)
Maire

Mairie de Claix
Christophe REVIL
Adjoint au maire
Jean-Louis BOUCHAUD 
(suppl.)
Conseiller municipal

Mairie du Grand-Lemps
Claude RAVEL
CEN38 • Vice-présidente
Adjointe au maire
François DEVINCRE (suppl.)
Conseiller municipal

Mairie de Jarrie
Jean-Pierre AUBERTEL
Adjoint au maire

Ivan DELAITRE (suppl.)
Adjoint au maire

Mairie de Saint-Égrève
Catherine HADDAD
CEN38 • Secrétaire générale 
Adjointe au maire
Véronique JAUBERT (suppl.)
Conseillère municipale

Mairie de Saint-Laurent du 
Pont
Christophe RUELLE
Conseiller municipal
Christiane MOLLARET (suppl.)
Adjointe au maire

Mairie de Saint-Quentin-
Fallavier
Henri HOURIEZ
Conseiller municipal

Charles NECTOUX (suppl.)
Conseiller municipal

Mairie de Sassenage
Jérôme BOETTI DI CASTANO
Adjoint au maire

Mairie de Vourey

FORNONI Jean-Luc 	
CEN38 • Président
Représentant société civile
Hugues VIDELIER (suppl.)
Conseiller municipal

1er collège • Collectivités En orange : les membres du bureau du CEN Isère
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Nombre d’adhérents en 2015



Résultat
Total CR (hors opérations exceptionnelles)

L’analyse de la comptabilité de 2015 reflète un exercice 
satisfaisant dans la continuité de ceux des deux années 
précédentes. 
•	 Le total des produits augmente de près de 2 % 

(1 334  678 €).
•	 Le total des produits d’exploitation de l’association 

baisse légèrement de 2,51 % pour passer à 1 227 177 € 
(dont 1 140 331 € de subventions sur projets et marchés 
de gestion). 

•	 Le résultat d’exploitation de 50 839 € est largement 
affecté par une provision de 35 000 € pour risques de 
restructuration et de licenciement. Le résultat net de 
l’exercice se monte ainsi à 36 650 €.

•	 La trésorerie, en constante amélioration, bénéficie 
toujours de l’emprunt d’investissement de 102 600 € 
contracté en 2014. 

•	 Le montant des créances a sensiblement diminué. 

Analyse 
du Compte de résultat
1) Comptes de charges

La baisse générale des charges d’exploitation (- 4,96 %) est 
supérieure à celle des produits d’exploitation (- 2.51 %) et 
contribue à l’amélioration du résultat de l’exercice. 

a) Comptes d’achats et de services extérieurs
Ce poste a baissé très significativement (- 11,73 %). On 
peut relever, entre autres, une baisse importante des sous-
traitances.
Parmi les postes en hausse, on peut noter celui des frais de 
téléphone (+ 2052 €) suite à un piratage informatique d’une 
de nos lignes téléphoniques sous IP.

b) Charges du personnel
Ce poste comprend les salaires et traitements, les charges 
sociales ainsi que la taxe sur les salaires et les cotisations de 
formation. 
Ces charges ont augmenté de 3,24 % principalement du fait du 
versement des indemnités de départ à la retraite d’un salarié. 
Cette hausse est compensée en recette par une reprise sur 
provision équivalente de 25 581 €. Ce poste reste relativement 
stable en pourcentage du total des charges (66 %).

c) Les dotations aux amortissements
Elles correspondent à l’amortissement des biens d’équipement 
et des travaux de gestion durable de sites, acquis ou réalisés 
par le CEN Isère. 
Ce montant de 82 127 € est à mettre en regard avec les quotes-
parts sur subventions d’investissement inscrites au compte de 
résultat en produits d’exploitation de 69 085 €. La différence 
correspond à la partie autofinancée par l’association (partie 
du matériel informatique et des véhicules en particulier). 

d) Autres charges
Le montant de 16 481 € est pour l’essentiel constitué d’une 
régularisation de subventions non soldées.

e) Les charges financières
Les charges financières de 1850 € sont principalement 
constituées des intérêts de l’emprunt d’investissement 
contracté en 2014. En conséquence, et pour la seconde année 
consécutive, aucune cession de créances en Dailly ou de 
découverts bancaires n’a été utilisé et aucun frais afférent à 
l’utilisation de ces lignes n’a été facturé en 2015.

f) Charges exceptionnelles
La charge exceptionnelle sur opérations de capital de 
94 646 € correspond à la mise au rebut d’actifs immobilisés, 
correspondant à des travaux de gestion anciens, sur des sites 
(+ de 10 ans). Cette charge s’équilibre en totalité avec sa 
contrepartie en produit exceptionnel.
La dotation aux provisions pour risques de 35  000  € 
correspond à une provision pour risques de 
restructuration et de licenciement dans l’éventualité la 
plus pessimiste d’une obligation de licenciements de 4 
postes de salariés au vu des informations concernant le 
désengagement financier du Département à l’horizon 
2016 et au-delà.

2) Comptes de produits

a) Subventions de fonctionnement
Les subventions de fonctionnement (ou subventions 
d’équilibre) sont stables et constituées quasi exclusivement de 
l’aide du Département de 50 000 €. Ce montant n’a pas évolué 
depuis 2006. Les subventions d’équilibre ne représentent que 
4,25 % du total des charges d’exploitation et 4 % des produits 
d’exploitation.
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Les subventions de fonctionnement versées par les communes 
en plus du montant de leur adhésion restent anecdotiques.

b) Subventions et produits sur projets
Cette ligne très importante dans le financement global des 
activités du Conservatoire (1 140 331 soit 84,80 % du total des 
produits) a de nouveau baissé de près de 5 % en 2015. On peut 
rappeler pour mémoire que ces montants ne correspondent 
ni à ceux réellement encaissés dans l’année, ni à la totalité de 
ceux obtenus en 2015 à l’issue des demandes annuelles de 
financements mais à l’ensemble des crédits engagés sur la 
période. Ils comprennent donc à la fois des crédits obtenus les 
années passées et qui n’avaient pas été encore entièrement 
engagés (donc en reprise de produits constatés d’avance 
inscrits au précédent exercice) et à une partie seulement 
des nouveaux crédits obtenus l’année en cours et réellement 
engagés au 31 décembre. 
La présentation du compte de résultat distingue les subventions 
sur projets des produits issus de services vendus qu’ils soient 
dans le champ concurrentiel ou hors du champ concurrentiel. 
La part des financements octroyés par le Département 
de l’Isère reste prépondérante (50 %) bien qu’en baisse 
significative de plus de 20 % principalement du fait d’une plus 
faible sollicitation des subventions de projets et de la fin de 
la réalisation des commandes de plans de gestion. Les crédits 
de l’État baissent de 13,26 % suite à la fin de la révision du 
DOCOB Natura 2000 du Grand Lemps. Inversement les crédits 
de Région augmentent de plus de 25  % (principalement du 
fait du financement de la finalisation du Contrat vert et bleu 
Bièvre Valloire) et ceux des collectivités locales de 22,68 %. Les 
financements de l’Agence de l’eau restent relativement stables.

c) Reprise sur amortissement et provisions - 
Transfert de charges
La reprise de 25 581 € correspond à la reprise des provisions 
affectées aux indemnités de départ à la retraite d’un salarié.

2014
réalisé

2015 2016 
prévu

2014
réalisé

2015 2016
prévuCHARGES prévu réalisé PRODUITS prévu réalisé

Charges d’exploitation Produits d’exploitation
Autres ach. & charges externes 235 353 240 675 207 741 243 125
Impôts et taxes 41 536 43 791 46 895 39 357 Production immob. 8 626 24 375 8 759 8 908
Salaires bruts 550 057 574 621 569 841 514 266 Subventions/ventes 1 175 759 1 204 854 1 112 622 1 086 844
Charges sociales 250 023 255 419 253 254 228 437 Cotisations 2 971 3 000 4 458 3 000
Dotations aux amortissements 78 066 85 901 82 127 59 363 Autres produits 0 0
Autres charges 36 380 1 000 16 481 1 000 QP sub investissement 65 830 63 990 69 085 58 346
Dotation aux provisions 46 293 95 000 0 72 500 Reprise sur provisions 0 0
Dotation aux dépréciations Transfert de charges 5 613 2 000 32 253 2 000
TOTAL 1 237 708 1 296 407 1 176 339 1 158 048 TOTAL 1 258 799 1 298 219 1 227 177 1 159 098

RÉSULTAT D’EXPLOITATION : 21 091 1 812 50 838 1 050

Charges financières 1 011 1 812 1 850 1 850 Produits financiers 809 0 881

RÉSULTAT FINANCIER : -202 -1 812 -969 -1 050

Charges exceptionnelles 57 190 0 129 841 0 Produits exceptionnels 58 923 0 116 620 0

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL : 1 733 0 -13 221 0

RÉSULTAT NET : 22 622 0 36 648 0
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Bilan 2015

LIBELLÉS NET 2015 NET 2014 LIBELLÉS NET 2015 NET 2014
Logiciel 668 38 Réserve fond associat 371 878  349 790 
Autres immo incorp Réserves acquisitions foncières  57 733  57 198 
Aménagements terrains 804 920  872 537 Report à nouveau
Matériel et outillage 27 497  40 157 RÉSULTAT 36 650  22 622 
Matériel transport 35 186  42 053 FONDS PROPRES 466 261 429 610
Matériel bureau & informatique 8 715  11 087 Subv. investissement (nettes) 892 088  1 063 189 
Mobilier 6 329  5 301 Provision pour charges
Cheptel 11 235  8 661 Provision pour risques 35 000
Agenc Amng locaux 17 265  6 300 Provision pour indem. Retraite 126 403  151 985 
Immobilisation en cours DETTES LONG TERME 1 053 491 1 215 174
Autres participations  1 221  1 221 Emprunt 82 246  101 965 
Autres titres immobilisés  Intérêts courrus 63  83
Dépôts et cautions 8 315  5 915 Fournisseurs dus 27 330  56 317 
ACTIF IMMOBILISÉ 921 351  993 270 Fourn. immob.
Créances diverses 20 760  6 845 Autres dettes 823 839
Subventions et prod. à recevoir 798 531  985 579 Dettes fiscales et sociales  146 816 136 711
Disponibilités (banque) 357 707  308 112 Produits constés d’avance 326 601  357 619 
Charges const. d’av. 5 282  4 513 
ACTIF CIRCULANT 1 182 280  1 305 049 DETTES COURT TERME 583 879 653 534

TOTAL GÉNÉRAL 2 103 631  2 298 319 TOTAL GÉNÉRAL 2 103 631 2 298 318

d) Autres produits
Le montant de 73 543 € est principalement constitué des 
quotes-parts sur subventions d’investissement inscrites au 
compte de résultat (69 085€). Ces quotes-parts correspondent 
à la partie subventionnée des amortissements annuels en 
charges (82 127 €).

e) Produits financiers
L’augmentation légère du montant des produits financiers 
(881 €) est directement liée à l’amélioration de la trésorerie.

Analyse du bilan 2015
L’amélioration de la trésorerie engagée depuis quelques 
années s’est poursuivie en 2015. Elle continue à bénéficier de 
l’emprunt contracté en 2014 et de la poursuite de l’optimisation 
de nos suivis de subventions. Le fonds de roulement reste ainsi 
très supérieur au besoin en fonds de roulement. 
Les créances d’exploitation ont continué de diminuer 
traduisant là aussi notre capacité à demander le versement de 
subventions dans des délais plus optimisés. Leur pourcentage 
par rapport aux produits d’exploitation continue à baisser 
en conséquence passant de 82,49 % en 2012 à désormais 
53,46 %. Les créances d’investissement baissent également 
significativement de plus de 38 % traduisant à la fois le 
rattrapage du retard pris sur la réalisation de certains travaux 
de restauration de sites mais aussi la baisse des sollicitations 
pour ce type d’opération. 
Les produits constatés d’avance ont continué à diminuer en 
2015 de près de 9 %. Cette diminution tient pour partie à une 
baisse des attributions budgétaires ces dernières années. 
Cette analyse du bilan fait apparaitre une situation saine 
de l’association mais laisse déjà percevoir les premiers 
signes d’une baisse de l’activité.

Perspectives 2016

Le volume d’activité commencera à être affecté sérieusement 
par les nouvelles orientations stratégiques du Département 
de l’Isère. Le non renouvellement des marchés de gestion des 
ENSD du marais de Montfort, du marais de Chirens, du marais 
de la Véronnière, de l’étang de Montjoux et du marais de Vieille 
Morte qui se termineront en avril et mai 2016 se traduira par 
une baisse budgétaire de l’ordre de 180 000 € dès 2016 (plus 
de 300 000 € à l’horizon 2017). Il est également probable 
que certaines actions associatives ne soient également plus 
subventionnées par le Département en 2016 même si le 
montant exact de cette baisse n’est pas connu au jour de la 
rédaction de ce rapport. Il en est de même pour les nouvelles 
orientations stratégiques et budgétaires dans le domaine de 
l’environnement pour la Région Auvergne Rhône-Alpes qui 
se traduiront dès 2016 par une baisse de 10 % de la dotation 
annuelle.
Au total, la baisse des crédits «traditionnels» (marchés 
de gestion ENS, subvention de la CPO Départementale et 
subvention de la dotation globale de la Région) pourrait 
dépasser les 250 000 € dès 2016 (400 000 € à l’horizon 2017).
De nouveaux partenariats et de nouvelles actions, ainsi que les 
opérations «en réserve» (produits constatés d’avance) laissent 
cependant espérer que l’équilibre budgétaire ne sera pas 
trop affecté en 2016. Il est cependant nécessaire d’anticiper 
une situation de crise budgétaire probable dès 2017. En 
conséquence, 4 postes de salariés ne seront pas reconduits 
en 2016 (2 départs à la retraite et 2 CDD non renouvelés) et 
l’équivalent des indemnités de licenciement pour 4 postes 
ont été provisionnés en cas d’impossibilité de compenser les 
baisses budgétaires par d’autres ressources.
Le cumul de la fin des marchés de gestion des ENS 
départementaux avec le retard dans le vote des budgets 2016 
alloués aux associations tant par le Département que par 
la Région peut également affecter significativement notre 
trésorerie dès 2016. 

Sophie D’Herbomez-Provost
Trésorière
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Je souhaite soutenir 
les actions du Conservatoire

2016 Soutien individuel

Responsable de la publication 
Bruno Veillet
Coordination et mise en page
Anouk Merlin
Maquette
Aude Wenes • www.audewenes.com

L’ensemble de l’équipe du CEN Isère 
a participé à la réalisation et à la 
relecture de ce numéro. 

Bulletin tiré à 1 350 exemplaires sur 
papier recyclé avec des encres végétales 
par l’imprimerie Notre-Dame. 
ISBN 978-2-9529432-9-1
ISSN 2276-0598
Dépôt légal : avril 2016

Pour l’adhésion des associations, communes 
et groupements de communes, s’adresser au 
secrétariat du Conservatoire.

•	 en m’abonnant au bulletin d’information 
	 du CEN Isère (2 numéros par an)............................10 €
•	 en devenant membre bienfaiteur ................................. €
•	 en versant un don manuel de soutien de .................. €
•	 Total de ma contribution pour l’année 2016 : ........ €

Nom .......................................................................................
Prénom .................................................................................
Adresse .................................................................................
..................................................................................................
Fait à ......................................................................................
le 	 ............................................................................................

Signature 

2, rue des Mails • 38120 Saint-Égrève
04 76 48 24 49 • 04 76 48 24 26 (télécopie)
contact@cen-isere.org • www.cen-isere.org

Le CEN Isère est membre des réseaux nationaux 
Conservatoires d’espaces naturels
et Réserves naturelles de France
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* Signature provisoire : le nom de la Région sera fixé 
par décret en Conseil d’Etat avant le 1er octobre 
2016, après avis du Conseil Régional.


